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E f f i i t A r i # !  PAR LES LUTTES, nous v iv ro n s
■ i l A I  I  W l  l l f l l  c e  QUE NOUS CHANGERONS

1978 s’achève dans la morosité, dans les difficultés et pour beaucoup dans l’angoisse 
du lendemain.

1978 a été l’année des espérances déçues.
Pour beaucoup de travailleurs l’alternative électorale est apparue comme le seul 

moyen qui aurait permis d’enclencher les changements nécessaires.
Dans ce sens, l’attentisme s’est substitué à la mobilisation active.
Le mouvement syndical a fait, encore une fois, l’expérience douloureuse de la quasi 

impossibilité d’une réelle transformation sociale sans articulation active de la lutte sociale 
et du combat politique.

Plutôt que de ne réserver ses critiques qu’à ses partenaires, la C .F.D .T . a cherché à 
approfondir les causes de l’échec, ses propres responsabilités et les voies et moyens pour 
une reprise offensive de l’action syndicale.
—  Retrouver le sensf concret d’une pratique syndicale nourrie des réalités vécues quoti­

diennement par les travailleurs.
—  Faire surgir dans ces réalités des revendications correspondant à ces situations.
—  Ordonner ces revendications dans des objectifs syndicaux de portée générale et trans­

formatrice.
—  Organiser les luttes pour créer la pression nécessaire pour obtenir des résultats immé­

diats et contribuer à la mobilisation de masse, sans laquelle des modifications consé­
quentes de la politique capitaliste n’auront pas lieu.

Ce sont les moyens de cette stratégie syndicale qui se veut offensive sans perdre de 
vue son fondement de classe.

Autrement dit : il s’agit de développer, pas à pas, un processus de luttes qui permet­
tra des élargissements de l'action, les coordinations nécessaires.
• Articuler les actions par rapport aux problèmes posés, salaires, emploi, conditions de 

travail, libertés, pour proposer la revendication et l’action mobilisatrices.
• Viser à enrayer la politique patronale de division sociale, de morcellement et de déva­

lorisation des statuts sociaux.
• Unifier les travailleurs par une pratique syndicale coordonnée qui fait obstacle à la dis­

persion des situations nécessaire aux patrons et au gouvernement pour réussir leur 
restructuration industrielle.

Voilà la stratégie à développer pour enrayer l’offensive d'un patronat qui cherche la 
plus grande souplesse possible dans sa gestion de la force de travail.

Sur un plan plus général, dégager au niveau des branches industrielles, en fonction 
des réalités, des contre-propositions syndicales pour d’autres objectifs de production, 
pour un autre type de développement fondé sur un autre mode de consommation.

Dans tous les secteurs les équipes syndicales travaillent et agissent pour traduire dans 
les faits cette politique syndicale.

Une politique réaliste et cependant exigeante sur les résultats, autonome et cependant 
lucide sur ses propres limites.

La crise qui secoue la société capitaliste n’est pas le résultat de phénomènes 
extérieurs.

C ’est aussi le produit de la lutte des classes, dans chaque pays et à l'échelon inter­
national. Son issue dépendra de ce que nous ferons. Son issue sera ce que nous la ferons.

C ’est une lutte pour l'avenir. Pas étonnant que ses enjeux étant considérables la 
bataille soit difficile et longue.

Plus que jamais les travailleurs ont besoin du syndicat. Un syndicat qui les mobilise, 
les organise et fasse déboucher leurs luttes sur des changements immédiats et des trans­
formations de fond, demain.

C'est la seule façon de reconstruire l’espoir. De créer les conditions de nouvelles 
avancées, cette fois durables, parce que soutenues par la mobilisation.

Vive 1979 !
Le Secrétariat National



EMPLOI, SALAIRES :

Passer résolument à l’offensive
C'est bien connu : les « mauvais 

coups » du patronat et du gouver­
nement ne respectent jamais de trê­
ve, ni celle des vacances, ni celle 
des confiseurs ! Bien au contraire, 
à ces époques, pleuvent les mesu­
res anti-sociales, patronat et gou­
vernement espérant avoir les 
coudées franches dans leurs agis­
sements.

C’est ainsi que décembre 78 n’a 
pas failli à la tradition : 27 000 sup­
pressions d ’emplois annoncées 
dans la Sidérurgie mais aussi des 
milliers de licenciements dans 
d'autres entreprises (WONDER, 
RICHIER, FEUDOR, MANU- 
FRANCE...), des mesures de chô­
mage partiel un peu partout, l'aug­
mentation des cotisations de Sécu­
rité Sociale avec la ponction que 
cela représente sur les salaires.

Dans cette situation, les travail­
leurs et leurs organisations syndi­
cales doivent passer résolument à 
l’offensive. Dans le Valenciennois, 
le Bassin de Longwy, des actions 
massives ont déjà été organisées 
pour l'emploi dans ces régions me­
nacées. Mais c’est partout que 
doivent s'engager les luttes pour 
l’augmentation des salaires, en par­
ticulier des plus bas salaires, et le 
maintien du pouvoir d ’achat, la ré­
duction du temps de travail, l'amé­
lioration des conditions de travail et 
la sauvegarde de l’emploi.

Il n’a pas été possible, du fait de 
la volonté de la C.G.T. d'organiser 
la traditionnelle « journée nationale 
d ’action » sans perspective ni len­
demains, de convenir d'une riposte 
commune face à ces << mauvais 
coups » du patronat et du gouver­
nement. Car la dénonciation politi­
que et globaliste des mesures prises

ne saurait suffire, pour les faire 
annuler. Alors, sauf à se contenter 
d'une protestation de principe, il 
est indispensable de réunir les 
conditions d'une action durable, 
enracinée dans chaque entreprise, 
capable de peser véritablement 
dans les semaines qui viennent sur 
les choix patronaux, sur les déci­
sions gouvernementales. Pour la 
F.G.M.-C.F.D.T., il s’agit de mettre 
en oeuvre cette action pour obtenir 
des résultats sur l’emploi et le pou­
voir d ’achat des métallurgistes.
Nous publions ci-dessous la décla­
ration de la Commission Exécutive 
de la C.F.D.T. appelant toutes les 
organisations C.F.D.T. à l'action :

Déclaration de la Commission 
Exécutive

« Depuis plusieurs semaines et particu­
lièrement depuis quelques jours, le gou­
vernement et le patronat multiplient les 
initiatives qui mettent gravement en 
cause la situation de tous les travailleurs.

Alors que les rares négociations enga­
gées sont dans l'impasse, les licencie­
ments collectifs se développent avec la 
destruction de nouveaux outils de tra­
vail ; le gouvernement entrave les négo­
ciations sur l'indemnisation du chômage 
et décide, dans la précipitation, de faire 
supporter par les travailleurs le déficit de 
la Sécurité Sociale.

Partout où ils sont attaqués, les tra­
vailleurs doivent se détendre. Ils doivent 
riposter massivement à ces agressions 
dans des conditions qui permettent 
d'imposer des résultats.

C'est pourquoi, la Commission Exé­
cutive de la C.F.D.T., dans la ligne des 
positions adoptées par ses derniers 
Conseils nationaux, fait les propositions 
d’action suivantes :
1. Les décisions prises en matière de 

Sécurité Sociale vont avoir pour effet

d’amputer, dès le mois de janvier 
prochain, le pouvoir d'achat de tous 
les travailleurs, au minimum de 
1,40 %. La C.F.D.T. appelle tous ses 
syndicats, toutes ses sections d’en­
treprise à exiger immédiatement une 
augmentation de salaire permettant 
de compenser cette réduction. Dans 
chaque entreprise, dès lundi matin, 
les cahiers de revendications doivent 
être déposés et un action unitaire doit 
être menée, pour imposer cette com­
pensation...

2. La multiplication des licenciements 
collectifs exige, de son côté, une ac­
tion continue d'une ampleur suffisante. 

La C.F.D.T. appelle donc ses fédéra­
tions et ses unions régionales à réaliser 
le front syndical le plus large et une vé­
ritable mobilisation de masse.

Cette mobilisation syndicale doit se 
réaliser par :
•  un front syndical unitaire dans chaque 

branche ou secteur professionnel 
concerné avec des débrayages, grè­
ves et manifestations, pour imposer la 
négociation de solutions positives 
pour les travailleurs ;

•  et dans les régions et les localités 
concernées, par la multiplication des 
initiatives unitaires, des manifestations 
de soutien et d'élargissement des 
luttes contre les licenciements et le 
chômage, pour la création d'emplois 
pour obliger les patrons et le gouver­
nement à payer pour l'indemnisation 
du chômage en liant dans l'action tra­
vailleurs actifs et chômeurs.
Par ailleurs, le dépôt par le gouverne­

ment d'un projet de loi sur l'indemnisa­
tion du chômage qui entrave la négo­
ciation crée une situation dangereuse 
pour de nombreux chômeurs et met en 
cause la liberté de négociation. Les or­
ganisations régionales, départementales 
et locales doivent intervenir systémati­
quement auprès des parlementaires 
pour qu'ils «xigent une négociation tri- 
partite immédiate (gouvernement, 
patronat et syndicats) dans laquelle 
chacun devra prendre ses responsabi­
lités... >>
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'« SOUS-TRAITANCE »,« HORS-STATUTS » 
DES TRAVAILLEURS DE SECONDE ZONE ?
Nous publions ci-dessous une 

étude réalisée par l’Union Pari­
sienne des Syndicats C.F.D.T. de 
la Métallurgie sur la situation des 
travailleurs « Hors-Statuts » ou 
employés dans des entreprises de 
sous-traitance.

<< Sous-traiter est normal, sain et 
indispensable. Dommage que la 
sous-traitance ne soit pas encore 
entrée suffisamment dans les habi­
tudes industrielles de notre pays. » 
Ainsi se conclut un long interview 
sur IBM et la sous-traitance du Di­
recteur Général des Services de 
production d'IBM-France.

Quelle politique 
industrielle ?

Voici un résumé de l’interview :
« Une entreprise ne peut pas tout 

faire par elle-même. Elle fait donc 
appel à un certain nombre de four­
nisseurs extérieurs :
•  fournisseurs de biens et services 

(matières premières, pièces, équi­
pements, énergie, assurances, 
etc.) ;

•  fournisseurs de prestations de 
services (sous-traitance de ser­
vices) ;

•  fournisseurs de capacité de pro­
duction et de spécialités) ;
IBM traite avec plus de 6 000 

fournisseurs, à qui elle confie envi­
ron le tiers de ses activités totales, 
soit l'équivalent de 12 000 emplois. 
Au niveau de la production, c'est 
près de la moitié de la production 
qui est sous-traitée, soit environ 
3 000 emplois.

L'entreprise se doit d ’assurer elle- 
même les activités qu 'elle considè­
re comme prioritaires dans sa mis­
sion industrielle, commerciale et 
administrative. Tout ce qui n 'est pas 
ou n'est plus l'essentiel peut et doit 
être confié à des sociétés spéciali­
sées. En ce sens, les produits nou­
veaux deviennent souvent la partie 
prioritaire de nos activités. Pour les 
démarrer, nous devons libérer nos 
équipes de spécialistes, dégager 
sur place le maximum de ressour­
ces et, par conséquent, appliquer 
une politique faisant très largement 
appel à l ’extérieur. Solution la plus 
rapide, qui évite de mettre en place 
des ressources additionnelles, en 
personnel et en matériel, qui de­

viendraient excédentaires après 
ces redémarrages.

Concernant la sous-traitance de 
services qui comprend l'entretien, 
le courrier, le nettoyage, le trans­
port, la manutention, etc., ce sont 
des tâches non prioritaires et suffi­
samment bien définies pour être 
confiées à des entreprises extérieu­
res. Pourquoi ne pas embaucher le 
personnel correspondant au lieu de 
sous-traiter ? D'une part, répond 
ce Directeur général d'IBM, nous 
ne voulons pas disperser nos ef­
forts, d'autre part, il s'agit parfois 
de métiers pour lesquels nous au­
rions des difficultés à assurer de 
bonnes carrières. »

Les raisons, clairement expri­
mées, qui motivent la sous-traitan­
ce peuvent se résumer ainsi :

1. il y a les entreprises qui ont une 
capacité à inventer, mettre en appli­
cation des technologies nouvelles.

2. ces entreprises ont besoin d'un 
personnel hautement qualifié et 
disponible, il faut donc lui assurer 
une rémunération, un statut, une 
sécurité d'emploi qui lui permettent 
de rester dans l’entreprise ou qui l'y 
attirent ;

3. ces entreprises ont besoin 
d'utiliser leurs installations, leurs 
locaux en fonction de la mutation 
technologique incessante. Les sur­
faces et équipements doivent donc 
être modifiables, adaptables à tout 
moment, sans à-coups ni surcharge 
financière.

Les conséquences de cette politi­
que patronale sont :

•  Au plan industriel :
— la volonté de créer l'entrepri­

se à fonction noble et les au­
tres,

— la dépendance économique 
des entreprises « sous-trai­
tantes » qui se trouvent, de 
fait, amenées à subir les 
à-coups décidés ailleurs.

— la dépendance industrielle 
des mêmes « sous-traitants », 
puisqu'ils ne sont qu'exécu­
tants.

Ainsi le développement de la po li­
tique de sous-traitance amène à re­
produire en France le même type de 
dépendance que celui qui a fonc­
tionné, et fonctionne encore, dans 
les pays en voie de développe­
ment : transmission de mise en 
œuvre sur des produits dont la tech­
nologie n ’est plus « de pointe », si­
non dépassée.

•  au plan social :
— par un accroissement de la fi­

lialisation, de la sous-traitan­
ce, du travail en régie, des va­
cations, de l'intérim, etc., 
création d une division des 
travailleurs ayant plusieurs 
patrons, plusieurs conven­
tions collectives ;

— par un appui sur cette divi­
sion pour justifier les <• garan­
ties sociales » des travailleurs 
salariés des entreprises qui 
sous-traitent les travaux ;

— par un éloignement entre les 
véritables centres de décision 
et une grande masse de tra­
vailleurs, masse qui s'accroît ;

— par une diminution des salai­
res, des statuts, par une ag­
gravation des conditions de 
travail des travailleurs sala­
riés des entreprises sous- 
traitantes, ceci pouvant se 
réaliser grâce au chômage ;

— par une marginalisation d'un 
nombre croissant de travail­
leurs et notamment les fem­
mes, les immigrés, les jeunes ;

— par la tentative de redévelop­
per le réseau PME, conserva­
teur et anti-syndical.

Ainsi le développement de la po­
litique de sous-traitance amène à 
accentuer la division entre les tra­
vailleurs en leur supprimant leurs 
références communes (même pa­
tron, même convention collective), 
en justifiant le statut des uns par la 
situation des autres.



Un enjeu de taille
Eclatement de la classe ouvrière, 

disparition du véritable interlocu­
teur, redéploiement industriel, voilà 
bien ce qui est en cause.

Face à cela, notre réponse syndi­
cale ne peut être du niveau de la 
solidarité exclusivement. L'enjeu 
de la situation concerne bien l’en­
semble de la classe ouvrière, peu 
importe où les travailleurs sont sa­
lariés.

Quelle réponse 
syndicale ?

Il est clair que devant un tel enjeu 
nous ne pouvons attendre une ré­
ponse globale, mais avancer par­
tout où c’est possible, à partir d’élé­
ments perceptibles pour les travail­
leurs.

Nombreuses sont aujourd’hui les 
entreprises où des embauches d ’in­
térimaires ont été imposées, où des 
contrats temporaires ont été trans­
formés en contrats définitifs.

A chaque fois qu'une section syn­
dicale permet cela, c'est la stratégie 
patronale qui est mise en cause, 
c ’est l’unité de la classe ouvrière 
qui se reconstruit.
■  Une expérience

3 entreprises : IBM-Corbeil, 
SNECMA-Villaroche, le Piston Fran­
çais, et 2 syndicats de l’UPSM : le 
91-Sud et le 77-Sud, ont travaillé le 
problème de la sous-traitance.

Pour mieux saisir la prise en 
compte, nous distinguerons 2 types 
de sous-traitance : celle qui a lieu 
sur le site (espace géographique de 
l ’entreprise), et celle qui est effec­
tuée hors du site.
■  Sous-traitance sur le site
•  A IBM Corbeil, l ’enquête inéga­
lités a permis de constater que 
10 % du personnel travaillant sur le 
site n'étaient pas du personnel IBM, 
que parmi ces « hors-statut » cer­
tains avaient 15, et même 20 ans 
d ’ancienneté continue sur le site.

Le section C.F.D.T. a commencé 
un travail de sensibilisation depuis 
6 ans. Au début, les travailleurs réa­
gissaient contre cette prise en char­
ge. Mais, se saisissant de chaque 
occasion pour l'exploiter, pour dé­
montrer la politique de la direction, 
la SSE a passé le cap.

Sur l'accident mortel qui s’est 
produit fin août et qui a touché un 
travailleur d'une entreprise sous- 
traitante, le personnel a été sensibi­
lisé.

Une des conséquences directes 
de cette prise en charge est la mo­
dification de la politique de la direc­

tion, qui envisage maintenant de 
reprendre à son compte le gardien­
nage.
•  A la SNECMA Villaroche, au
moins 10 % du personnel est hors- 
statut sur le site : femmes de ména­
ge, entretien, gardiennage, garage, 
etc.). Il y a aussi du travail en régie 
(dessinateurs, techniciens, ingé­
nieurs), ainsi que de nombreux inté­
rimaires, dont certains sont embau­
chés sous forme de contrat à durée 
déterminée.

La prise en charge de la section 
sur ce problème en est à son dé­
marrage. Elle se réalise actuelle­
ment sous forme d'enquête.

■  Sous-Traitance hors du site
SNECMA-Villaroche et IBM-Cor- 

beil sous-traitent une partie de leur 
activité au Piston Français. Le 77- 
Sud a constitué une SSE au Piston 
Français, entreprise de 80 travail­
leurs, ayant à sa tête un patron de 
combat style Furnon.
•  SNECMA Villaroche : on n'a pas
pris en charge le problème de la 
sous-traitance vers le Piston Fran­
çais en tant que tel. On s’est surtout 
mobilisés autour de la répression 
qui s'abattait sur eux. Une collecte 
a été faite dans la boîte, 20 copains

de la section ont participé à la manif 
organisée par le syndicat devant le 
Piston et à la préfecture de Melun. 
La mobilisation s'est plus faite 
sur la base de la répression que de 
la sous-traitance. Dans le fond, on 
n ’a pas assez cru aux possibilités 
qu’on avait d ’intervenir et ça a eu 
des conséquences sur la mobilisa­
tion.
•  IBM Corbeil : nous, on a eu une 
certaine prise en charge avec des 
réunions avec les camarades du 
Piston sur les produits sous-traités, 
les conditions de la sous-traitance 
(délais, charges, cadences, salai­
res, conditions de travail). A la ma­
nif, il y a eu une quinzaine de co­
pains dont quelques non-syndi­
qués. On a cherché à rendre cons­

cients les travailleurs de la respon­
sabilité d'IBM, qui a refusé d’inter­
venir dans l’affaire du Piston...

Depuis 4 ou 5 ans, nous deman­
dons régulièrement à la direction, 
en CE, communication des contrats 
de sous-traitance.
•  Le PISTON FRANÇAIS : nous 
sommes, nous, les sous-traitants 
PME avec un patron anti-syndical, 
nous n’attendons pas que ce soient 
les travailleurs d'IBM et de la SNECMA 
qui règlent nos problèmes. NOUS 
NE VOULONS PAS ÊTRE DES AS­
SISTÉS. Mais nous avons besoin de 
connaître :
— la situation des travailleurs qui 

fabriquent ou ont fabriqué les 
travaux que nous faisons (salai­
res, cadences, conditions de tra­
vail, horaires, statut, etc.),

— les intentions des boîtes qui nous 
donnent du boulot sur l'avenir. 
Il faut savoir que sur les pièces 
que nous faisons pour IBM, on 
nous imposait exactement deux 
fois moins de temps qu'aux tra­
vailleurs d ’IBM, ceci dans les 
mêmes conditions d’exécution.

En fait, le problème des informa­
tions est un problème majeur qui 
doit être règle par la SSE de la boîte 
qui donne le boulot.

Au-delà, sans paternalisme, il faut 
avancer vers un travail des SSE des 
différentes boîtes vers le statut uni­
que.

•  Et le plan des syndicats ?
•  Le 77-Sud : sur le Piston, on a 
joué un rôle important :
— découverte avec la section de qui 

elle dépendait économiquement,
— mise en contact avec les SSE 

C.F.D.T. SNECMA et IBM.
— analyse ae ia responsaDimé des 

directions SNECMA et IBM dans 
la répression du Piston,

— organisation de diffusion de 
tracts dans ces boîtes pour in­
former, sensibiliser les travail­
leurs...,
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— organiser la manifestation de­
vant le Piston et la préfecture de 
Melun.

Par contre, nous n'avons pas su 
mettre autre chose en œuvre, sur la 
sous-traitance, au niveau des syn­
dicats.
•  Le 91-Sud : le syndicat a été sen­
sibilisé au problème de la sous-trai­
tance par IBM.

Mis à part l’apport de la SSE d'IBM 
nous avons eu deux autres appro­
ches :
— l’enquête inégalités,
— la grève des commandes numé­

riques à la SNECMA Corbeil.
L’enquête inégalités nous a per­

mis de constater que ce qui existait, 
en matière de sous-traitance, à IBM 
existait aussi ailleurs (SNECMA, CGA 
notamment), que dans la réalité de 
notre syndicat, les bas salaires, 
l’absence d'avantages sociaux, 
c ’était essentiellement le lot des 
sous-traitants et pour nous, ça veut 
dire clairement BERTRAND-FAURE, 
CHROMEX, où nous avons des sec­
tions.

Nous avons fait et diffusé deux 
tracts :
— 1 sur les bas salaires,
— 1 sur les statuts différents.

Ils ont été largement pris en char­
ge et diffusés par les SSE.
La grève des commandes 
numériques à SNECMA-CORBEIL

L’efficacité de cette grève passait 
par la connaissance de sous-trai­
tants pour discuter avec les travail­
leurs de ces boîtes afin de voir avec 
eux comment ils pouvaient ne pas 
faire le boulot bloqué à la SNECMA 
suite à la grève. L’impossibilité de 
faire cette prise de contact, due à la 
méconnaissance de la réalité

« sous-traitance » dans la boîte, ne 
nous a pas permis d'utiliser notre 
rapport de forces au maximum. Tou­
tefois, cela a permis de vérifier la 
nécessité d'un travail important sur 
la sous-traitance et de constater que 
ça ne se posait pas en termes d’as­
sistance mais de besoins récipro­
ques.

■  Et ailleurs :
ou ce qui se fait au 92-Centre et 

au STRAMP.
Un groupe de travail, composé de 

4 sections : Alsthom-Atlantique, 
Electronique Marcel-Dassault, IBM 
et Peugeot, qui s’est réuni dans le 
cadre de la préparation du congrès 
a permis une confrontation d'expé­
riences et de réflexion.
•  La situation
— L'augmentation importante du 

nombre d'intérimaires s’est faite 
dans ces entreprises depuis 4-5 
ans et représente actuellement 
de 4 à 6 % de I effectif.

— Au problème des intérimaires 
vient se rajouter la sous-traitance 
interne. C'est le cas du nettoyage 
pour la plupart, mais chez IBM et 
EMD, tout ce qui n'est pas lié à la 
partie « noble » de l'activité de 
l’entreprise est sous-traité, com­
me le gardiennage, la cantine, la 
manutention, l'entretien électri­
que et téléphonique (EMD), l’ins­
pection dépannage, le service 
courrier, la programmation-ana­
lyse, la formation (IBM). Ces en­
treprises peuvent être des entre­
prises filiales de l’entreprise mè­
re.

•  L’analyse syndicale
Les 4 sections sont d'accord pour 

dire que la réalité intérimaire a évo­
lué depuis le début de la crise. Avant 
on y retrouvait beaucoup de gens

« indépendants », ne cherchant pas 
le contact. Mal accueillis par les tra­
vailleurs de l’entreprise. Maintenant, 
il y a peu d'intérimaires « par voca­
tion ». Surtout des jeunes, moins 
payés que les travailleurs de l'en­
treprise, cherchant une place fixe. 
Des enquêtes effectuées (EMD, IBM) 
montrent que 60 % des intérimaires 
souhaitent être embauchés.
•  Le rapport de forces

Dès qu’une section « s’accro­
che » aux problèmes d ’intérimaires 
les directions rusent :
— on prend moins d ’intérimaires, 

mais on invente le travail « en 
régie », les intérimaires n’appa­
raissent plus au registre mais 
sont toujours là en contrat « bi­
don » de sous-traitance sur pla­
ce (Peugeot-Alsthom) ;

— les intérimaires sont systémati­
quement balancés et changés 
au bout de 3 mois (IBM) ;

— les intérimaires diminuent, mais 
le nombre de contrats à durée 
déterminée augmente (EMD).

A chaque fois les directions es­
sayent de discréditer les sections :
— aux intérims : « c'est à cause de 

la C.F.D.T. qu ’on vous balance »,
— à la maîtrise : « c ’est à cause 

des syndicats qu ’on ne peut pas 
vous donner d ’intérimaires .»

•  Des résultats
Les 4 sections sont d'accord pour 

dire que l’action pour l'intégration 
des hors-statut n'est pas <• suicidai­
re » :
— les contacts avec les intérimai­
res sont intéressants (syndicalisa­
tion de nombreux intérimaires à la 
section Alsthom) ;
— par les inspections du travail, le 

C.E., en « tannant » la direction 
sur ceux qui sont là depuis long­
temps, ou par l'action (IBM) on 
arrive à en faire embaucher (Peu­
geot, Alsthom, IBM).

EMD a obtenu des garanties pour 
les intérims :
— paiement des jours fériés,
— 13e mois payé par EMD,
— notification des fins de mission 

une semaine à l’avance pour ceux 
qui ont plus de 3 mois dans l’en­
treprise.

ALSTHOM a mené une action (péti­
tion de la majorité des intérimaires) 
pour qu'ils aient la CC de la métal­
lurgie.

Bien sûr ce n'est pas facile, l'in ­
térim est aussi pour les patrons une 
façon d'allonger la période d'essai, 
de trier l'embauche.

Il faut ramer à contre-courant de 
la propagande « les intérimaires 
font ça par vocation », « les hors-
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statuts sont une protection du per­
sonnel embauché.»

Mais l'enjeu est de taille : si on 
ne veut pas subir un éclatement 
complet de la classe ouvrière.
•  Le STRAMP, LMT Chantiers, 

la SOCERMAT
La principale activité de LMT 

Montrouge est l'installation de cen­
traux téléphoniques pour les PTT. 
LMT Installations emploie 1 800 tra­
vailleurs et utilise plus de 360 sous- 
traitants sur ses chantiers. Plu­
sieurs travaux essentiels sont effec­
tués par les sous-traitants qui tra­
vaillent :
— sur les chantiers LMT ;
— avec du matériel LMT ;
— de l'outillage LMT ;
— sous la responsabilité de la maî­

trise LMT.
C'est le cas de la SOCERMAT 

dont les salariés effectuent le pas­
sage des câbles à l'intérieur des 
centraux.

LMT Installations prévoit de pas­
ser les effectifs sous-traitants de 
près de 400 à 100 fin 79. Dans le 
même temps, ceux de LMT passe­
ront de 1 850 à 1 650. La direction 
LMT compte d'abord sur « l'évapo­
ration naturelle », mais pour les tra­
vailleurs de la SOCERMAT, c'est di­
rectement un licenciement collectif, 
85 personnes (tout l'effectif), qui a 
été demandé en octobre 78 à l'Ins­
pection du travail du 16e arrondis­
sement par leur employeur direct.

L'inspecteur du travail, dans un 
premier temps, a refusé ces 85 li­
cenciements. Il a estimé que la SO­
CERMAT ne pouvait pas être son 
seul interlocuteur et qu'il devait y 
avoir des précisions sur la charge 
de travail de LMT.

•  Qu’est-ce qui a permis cette prise 
de position de l’inspecteur du 
travail ?

Depuis plus de deux ans, la section 
LMT Chantiers impulse chez les tra­
vailleurs sous-traitants la nécessité 
de s'organiser, de revendiquer 
l’éqalité des statuts avec ceux de 
LMT.

Déjà, il y a plus d'un an, la section 
avait soutenu et popularisé une 
lutte de travailleurs intérimaires 
chez un sous-traitants de LMT.

En juin 1978, un réunion rassem­
ble :
— 1 délégué de la section LMT 

Chantiers ;
— des travailleurs de la SOCERMAT ;
— le STRAMP (Syndicat des Tra 

vailleurs de la Métallurgie de Pa­
ris).

Cette réunion débouche sur deux 
objectifs principaux :

— la nécessité de considérer les 
travailleurs de la SOCERMAT 
comme des travailleurs LMT, 
que les institutions (DP) chez le 
sous-traitant ne doivent être 
comprises que comme des 
moyens supplémentaires à 
l’exercice du droit syndical sur 
les chantiers LMT ;

— les principales revendications 
tendent vers un alignement du 
statut des sous-traitants avec 
celui de LMT.

Pour réaliser ces objectifs :
— désignation d ’un DS SOCERMAT 

par le STRAMP ;
— imposer des élections de DP à la 

SOCERMAT;
— participation des travailleurs de 

la SOCERMAT aux réunions de 
section de LMT Chantiers ;

— mise en place d'un camarade de 
LMT Chantiers pour suivre les 
problèmes de la SOCERMAT ;

— toutes les démarches seront 
communes (SSE SOCERMAT - 
LMT et STRAMP) auprès de 
l'Inspecteur du travail.

Les interventions du STRAMP et 
des sections LMT - SOCERMAT 
amènent l'Inspecteur du travail à vi­
siter un chantier LMT (Montsouris) 
là où les travailleurs de la SOCER­
MAT sont le plus nombreux (40). 
L’Inspecteur du travail doit enquê­
ter sur la réalité des rapports entre 
LMT et la SOCERMAT, et la justifi­
cation des licenciements.

Les travailleurs de la SOCERMAT 
se mettent en grève pour :
— la rëvalorisation de leür salaire ;
— l’amélioration de leurs conditions

de travail ;
— la garantie de leur emploi.

Simultanément, la SOCERMAT 
revient à la charge et revendique

S O U S -T R A IT A N C E  

s  50U5-TRAITEMEHT 
-  SOUS-TRAITÉ

encore 45 licenciements dont les 
départs s’échelonnent jusqu'en 
mars 79...

Après plus de 15 jours de grève, 
les travailleurs de la SOCERMAT 
obtiennent partiellement satisfac­
tion sur leurs revendications de sa­
laires et de déplacements. Cepen­
dant, 33 travailleurs seront licen­
ciés d ’ici févier/mars 1979.

•  Que pouvons-nous retenir de ce 
conflit ?
On ne peut pas encore tirer un 

bilan sur l'emploi, sur cet aspect le 
conflit n’est pas terminé, l'objectif 
étant de faire des travailleurs de la 
SOCERMAT des travailleurs LMT à 
part entière. Par contre, il est pos­
sible d'en souligner quelques 
aspects :
— meilleure sensibilisation des tra­

vailleurs et des militants sur le 
lien entre la sous-traitance et 
l’emploi provoquée par l'activité 
de la section LMT Chantiers ;

— avoir une pratique syndicale qui 
accueille les hors-statut, permet 
à ceux-ci de s’organiser et d'en­
gager la bagarre, même dans 
des conditions qui semblent dif­
ficiles (à deux reprises, la section 
avait tenté sans succès d'orga­
niser les travailleurs de la 
SOCERMAT) ;

— la popularisation du conflit s'est 
faite autant par les militants de 
la SOCERMAT que ceux de LMT 
(un tract a été distribué et une 
collecte a été organisée par la 
section LMT Siège social à Bou­
logne - 2 400 salariés) ;

— les délégations communes de 
travailleurs LMT-SOCERMAT 
ont amené la dirèction LMT à 
répondre plus précisément sur 
ses intentions et ses perspecti­
ves par rapport aux sous-traitants. 
La direction LMT a affirmé qu'il 
pouvait y avoir du travail pour la 
SOCERMAT jusqu’à juin 79.

Les difficultés :
— pendant le conflit, des intérimai 

res de la SOCERMAT n'ont pas 
participé à la lutte ;

— le manque d'expérience des tra 
vailleurs de la SOCERMAT les a 
trop situés en consommateurs 
des initiatives ou propositions 
venant du STRAMP ou de la SSE 
LMT Chantiers ;

— la section LMT Chantiers ne les 
a pas suffisamment considérés 
comme des travailleurs LMT à 
100 % ;

— le délégué de LMT qui suivait le 
flit n’étant pas gréviste comme 
les camarades de la SOCERMAT 
n’avait que ses heures de délé­
gation à leur consacrer et n'a pu 
se rendre suffisamment dispo­
nible.
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POUR VOTRE
CAMPAGNE
D’AFFICHAGE

Nous reproduisons ci-contre les 1 
affiches éditées par la F.G.M. - C.F.D.' 
sur les principaux thèmes fédérau 
en matière d’action revendicative.

Ces affiches (3 couleurs) doiver 
être utilisées au maximum, dans le 
semaines qui viennent, par nos set 
tions syndicales et syndicats poi 
des affichages massifs dans et hoio 
des entreprises. Ceci afin de popula­
riser largement nos objectifs reven­
dicatifs ou tout simplement pour fai­
re connaître la C.F.D.T. dans l’entre­
prise, dans la localité... Cette campa­
gne d’affichage peut être utilement 
doublée par des tracts aux travail­
leurs, par des contacts individuels... 
afin d’expliquer d’une façon plus dé­
taillée les slogans des affiches.

Chaque affiche vaut 1 F soit 10 F 
le jeu de 10 affiches. Nous deman­
dons à nos organisations de com­
mander autant que possible des jeux 
complets d’affiches, même si pen­
dant telle ou telle période, prédomi­
ne l’un des thèmes retenus pour cet­
te campagne d’affichage.

Nous espérons que ces affiches, 
d’un style nouveau dans le domaine 
syndical, vous plairont et vous inci­
teront à en garnir les murs de votre 
entreprise ! Nous espérons surtout 
qu’elles auront un impact sur les tra­
vailleurs. Alors, à vos seaux de colle...

Un détail pratique : les comman­
des sont à passer à votre Union Mé­
taux qui doit recevoir un nombre 
d’affiches suffisant pour faire face à 
la demande.

Et surtout n’oubliez pas de donner 
un coup de pinceau auprès des en­
treprises dans lesquelles la C.F.D.T. 
n’est toujours pas présente !

cfdt
FEDERATION GENERALE DE LA METALLURGIE
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r ~ ------------------------------------- >|
La place de l’électronique

et les
mutations technologiques

en cours
' v ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- '

L’électronique est de plus en plus 
utilisée. Ces 20 dernières années le 
processus de développement a été 
important.

On le voit bien dans le secteur des 
biens de consommation (téléviseurs, 
chaînes hifi, montres à quartz) mais 
aussi dans les services par le phéno­
mène d’informatisation dans les bu­
reaux et l'industrie (machines à com­
mandes numériques, automatisation 
de chaînes, robotisation).

Ce processus va continuer, s'ampli­
fier ; il entre dans une seconde phase 
qui va conduire en quelques années à 
la généralisation de la pénétration de 
l'électronique dans tous les secteurs 
de l’activité humaine.

Ces conséquences seront évidem­
ment importantes :

•  Sur le type de consommation,

•  Sur les relations sociales,
(rappelons-nous ce qu'a provoqué 
hier le passage de la radio à la té­
lévision. Demain les télécommuni­
cations : téléphonie, télé-informati­
que, visiophone etc. vont profon- 
demment modifier les relations, les 
loisirs).

•  Dans les rapports de savoir et de 
pouvoir :
Par exemple l’informatique jointe 
aux télécommunications pourra 
permettre aux personnes de chez 
elles d’accéder à une série d'infor­
mations réservées aujourd’hui à 
une minorité, ceci grâce à une jonc­
tion entre un individu et des ban­
ques de données.
Autre exemple : l’informatique peut 
aussi servir au fichage et à l'accen­
tuation du contrôle social dans l’en­
treprise, etc.

•  L’impact sera aussi réel sur l’or­
ganisation du travail, les condi­
tions de travail, les qualifications et 
le nombre d’emplois.
Le rapport NORA/MINC sur l’infor­

matisation de la société donne un 
aperçu du problème.

Le syndicalisme C.F.D.T. est inter­
pellé. Il lui faudra être en capacité de 
maîtriser cette mutation afin que celle- 
ci soit orientée dans le sens de l'intérêt 
des travailleur^ et de son projet auto­
gestionnaire.

Cette interpellation est d’autant plus 
vive, et les réponses d’autant plus 
complexes que cette mutation va se 
réaliser dans le même temps que 
s’installe la crise et que les patrons 
réorganisent leur mode de gestion de
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la force de travail et leur outil indus­
triel.

Un travail est déjà engagé dans la 
C.F.D.T., dans la F.G.M. à travers no­
tre réflexion sur les conditions de tra­
vail et les libertés. Mais aussi dans la 
branche Construction Electrique et 
Electronique, cela concerne aussi tou­
tes les structures de la F.G.M., c’est la 
raison pour laquelle, tout au long de la 
recherche, nous répercuterons ces 
travaux dans le Bulletin du Militant.

Ainsi, dans cet article, nous allons 
tenter d’expliquer ce qui constitue l’une 
des causes principales de la généra­
lisation de l’utilisation de l'électroni­
que : la mutation dans l’industrie des 
composants.

Les composants : 
c’est quoi ?

Sans les composants, il n'y a pas 
d’électronique. Ce sont les matériaux 
de base. Ce sont les éléments qui, 
dans votre poste « transistor », vous 
permettent de capter les émissions, 
de les amplifier et aussi vous permet­
tent de les écouter.

Ce sont ces mêmes composants qui, 
du reste, permettent dans un « studio » 
de radio de produire des ondes et de 
transporter sur celles-ci les signaux 
électriques que constituent les voix, 
les bruits, les chants...

Ce sont les éléments qui permettent 
aussi de capter des images, de produi­
re des ondes et de faire circuler sur 
celles-ci ces images et de les trans­
mettre et reproduire dans votre poste 
de télévision.

Ce sont les éléments qui permettent 
de capter les vibrations produites par 
le quartz (quand on fait circuler dans 
ce matériau un courant électrique) et 
de transformer cette vibration en affi­
chage sur l’écran de votre montre (en 
heure, minute, seconde). Ce sont eux 
qui permettent, sur la base d’un pro­
gramme, de traiter des informations 
dans l’ordinateur, et mille et mille au­
tres utilisations. Ce sont les éléments 
qui permettent de transformer un cou­
rant électrique en énergie ou en si­
gnal.

Du tube au micropro­
cesseur
■  Le tube

Les tous premiers composants ce 
sont les « tubes », par exemple les 
lampes des anciens postes de radio 
sont les ancêtres des composants ac­
tuels.

Ce type de composants existe tou­
jours dans les techniques qui néces­

sitent des courants électriques puis­
sants, par exemple dans les radars ou 
dans les postes de télévision : le tube 
cathodique en est une illustration, c'est 
l’élément central qui permet de capter 
les ondes émises par l’émetteur et de 
restituer en images.
■  Le semi-conducteur :

Jusqu’en 1960 ces tubes représen­
taient la totalité de la fabrication de 
composants ; mais à cette date une in­
novation est intervenue : le semi- 
conducteur. Cette invention a boule­
versé toutes les données car depuis, 
on est parvenu à produire toute une 
famille de composants électroniques 
qui remplacent pratiquement les tubes 
électroniques dans toutes leurs utilisa­
tions. Les chiffres sont éloquents : le 
marché mondial des tubes ne repré­
sente plus aujourd'hui que 30 % du 
marché total des composants.

Les premiers semi-conducteurs ce 
sont les transistors : ceux-ci sont pro­
duits à partir de matériaux naturels 
(germanium, silicium) qui ont, à l’origi­
ne la propriété de ne laisser passer 
que faiblement le courant électrique 
après traitement complexe ceux-ci 
jouent le même rôle que le tube ou 
lampe mais en plus :
— ils ont une durée de vie pratique­

ment infinie,
— consomment moins d’électricité, 

utilisent de faibles tensions,
— et sont d’un poids et d’un en­

combrement minimes,
— et sont d'une fiabilité à toute épreu­

ve.
C’était la pemière phase vers la mi­

niaturisation.

■  Les circuits intégrés :
Depuis les phases se sont multi­

pliées. Par exemple, on a réussi à créer

des circuits intégrés, c’est-à-dire que 
sur une même plaquette de quelques 
millimètres de côtés on a réussi à inté­
grer toute une série de composants 
ayant des fonctions différentes et ca­
pables de remplacer dans sa fonction 
un circuit traditionnel constitué autre­
fois de lampes, de résistance, de plu­
sieurs mètres de fils, câbles soudés, 
etc.

Cette course à la miniaturisation et à 
l’intégration a été ultra-rapide.
•  En 1964 : on arrivait sur une même 

plaquette à intégrer une dizaine de 
transistors,

•  En 1968 : sur une même plaquette 
on arrive à intégrer des centaines 
de transistors,

•  En 1971 : 1 000 transistors peu­
vent être intégrés sur une même 
plaquette et cette seule plaquette 
peut réaliser des fonctions de trai­

tement d’informations complexes, 
par exemple : une seule de ces 
plaquettes suffit pour réaliser une 
calculatrice de poche.

•  En 1973/1977 : on a réussi sur une 
seule plaquette à installer un circuit 
comportant plus de 5 000 transis­
tors. Il s’agit en fait d’un véritable 
micro-ordinateur constitué d’une 
unité centrale de traitement et des 
mémoires appelé couramment 
microprocesseur.
Est-ce fini ? Certainement pas 
puisque la firme américaine MOTO­
ROLA prévoit qu’en 1985 des mi­
cro-ordinateurs sophistiqués pour­
ront être constitués sur une plaquet­
te intégrant 1 million de transistors.
Cette super miniaturisation est à 

l’origine du développement de l'élec­
tronique, notamment de l’informatique, 
des télécoms, de l’automatisation.
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Jusqu’à ces dernières années, la 
complexité, les coûts et la taille des 
systèmes électroniques en faisaient 
des outils réservés à un petit nombre 
et en tout état de cause en marge du 
fonctionnement des entreprises et de 
la société.

Cette miniaturisation s’est accompa­
gnée du développement de la puis­
sance des éléments, d'une plus gran­
de fiabilité, de services plus perfor­
mants (en vitesse) et d’une chute ver­
tigineuse des coûts de production.

Par exemple : un transistor en 1963 
coûtait 2 F, une plaquette regroupant 
4 000 transistors coûtait 20 F en 1976. 
Si les prévisions MOTOROLA indi­
quées plus haut se réalisent, le prix du 
transistor aurait baissé de 6 000 fois 
entre 1960 et 1982.

Les conséquences de 
cette évolution
1) D’une part, conséquence indi­
recte, la chute rapide des coûts est 
à la base de l’hégémonie américai­
ne sur le marché des composants.

En effet, un composant nouvelle­
ment créé coûte très cher car il faut 
amortir le prix de la recherche, mais 
dans un premier temps il ne sera ven­
du que sur des marchés qui ont les 
moyens de payer : le spatial, le mili­
taire.

Une fois amorti, le composant est 
vendu au grand public et il a baissé 
alors de 90 %. Les entreprises amé­
ricaines bénéficient d’aides énormes à 
la recherche et d’un autofinancement 
important. Ils ont pu acquérir une 
avance technologique égale à 2/3 ans 
environ. Cette avance est suffisante 
pour-couvrir son propre marché et le 
marché mondial et rendre ainsi 
« vains » les efforts des entreprises 
concurrentes sur leurs marchés natio­
naux.

2) Dans le secteur de la production 
des composants : les conséquences 
seront importantes dans la mesure où 
l’intégration fait de plus en plus appel à 
l'automatisation. Donc on s’oriente vers 
la suppression en très grand nombre 
d'emplois. Dans la production de ma­
tériels qui font appel aux composants il 
y aura aussi répercussion : un ordina­
teur sera moins long à construire.

3) L’évolution technologique des 
circuits intégrés est aussi à l’origine 
d’un bouleversement progressif de la 
structure du système industriel : infor­
matique, télécommunications, électro­
nique grand public, automatisme, au­
tomobile, instruments bien sûr, mais 
aussi l’ensemble des processus de 
production.

Tout d’abord en transformant la na­
ture des biens ainsi produits : de biens 
de production, les ordinateurs et les 
matériels de communication produits 
en masse deviennent des biens de 
consommation rentrant dans la norme 
de consommation ;

Ensuite en effectuant une véritable 
fusion technologique entre les télé­
communications et l’informatique avec 
l’apparition de la téléinformatique ; cel­

le-ci va permettre l’arrivée de nouveaux 
biens et services à la fois utilisables 
par le système industriel et les parti­
culiers.

4) Conséquences sociales de 
l’évolution des circuits intégrés :

De nouveaux marchés vont s'ouvrir 
mais deux problèmes se posent à ce 
niveau :

Quel type de société est-il en train 
de nous préparer (cf. l'intervention du 
camarade de I.B.M. au Congrès de 
Strasbourg de la F.G.M. sur l'usage 
policier que les nouveaux centraux 
téléphoniques privés autorisaient) ?

Quel type de consommation et donc 
aussi de modèle relationnel cela peut- 
il entraîner (cf. le jeu d’échec électroni­
que où il n’y a pas de partenaire) ?

Qui va prendre ces nouveaux mar­
chés de biens de consommation (péri­
télévision, ordinateurs ménagers, 
montres...) et de biens industriels (au­
tomatisme, instrumentation, informa­
tique, téléinformatique) qui vont croître 
très fortement dans les 10 ans à ve­
nir ?

La maîtrise des composants électro­
niques et surtout les circuits intégrés 
n’est-il pas un gage de contrôler les 
marchés utilisateurs et donc de maîtri­
ser les créations d’emplois ?

L’introduction de l’électronique dans 
les produits anciennement électromé­
caniques comme dans les processus 
de production pose aussi deux types 
de questions :
•  l’emploi va être percuté de plein 

fouet dans des proportions non né­
gligeables dans les branches élec­
troniques (téléphonie notamment) 
mais dans le reste du système de 
production ;

•  l’organisation du travail va être 
transformée, posant de nouvelles 
conditions de travail (isolement, tra­
vail posté, activités de contrôle et 
plus de production...), et des ten­
dances à la déqualificaton aussi 
bien pour les emplois ouvriers que 
pour les emplois de techniciens et 
d’ingénieurs (cf. La C.A.O. : con­
ception assistée par ordinateur).



■  Un enjeu central :

les rapports de pouvoir au niveau 
international.

On le voit bien, la miniaturisation ac­
célérée va conduire à des modifications 
de fond. Mais une question se pose : 
Qui produit ces matériaux, qui a la 
maîtrise de ces technologies ? Une 
nation qui ne maîtriserait pas la techno­
logie et la production des circuits inté­
grés risquerait de voir des pans entiers 
de sa production, soit partir à l'étran­
ger ou en tout cas être dominée par la 
technologie étrangère.

Actuellement les U.S.A. et ses satel­
lites (Mexique, Corée du Sud, Singa­
pour, Hong Kong, Malaisie) qui sont 
des pays qui sous-traitent produisent 
55 % des semi-conducteurs, le Japon 
23 %, l’Europe 22 %.

Les U.S.A. arrivent bon premier, 
cette position est même renforcée 
quand il s'agit de la dernière généra­
tion des semi-conducteurs : les circuits 
intégrés.

Les U.S.A. produisent 68 % de la 
production mondiale de circuits inté­
grés, le Japon 20 % et l'Europe 12 %.

L'Europe, en circuits intégrés, qui 
sont stratégiques, fait appel à l’impor­
tation à concurrence de 52 % de ses 
besoins.

La France, quant à elle, ne repré­
sente en circuits intégrés que 2,5 % 
de la production mondiale et encore 
faut-il préciser que les 2/3 de cette 
production est assurée par... des mul­
tinationales américaines Texas et Mo­
torola.

La production française de semi- 
conducteurs est ainsi assurée :

FIRMES
Sem i- 

conduct. 
(sau f c ir ­
cu its  in té­

grés)

C ircu its
intégrés

THOMSON CSF 30 % 17 %

RTC PHILIPS 25 % 12 %

TEXAS
INSTRUMENTS 8 % 35 %

MOTOROLA 29 % 32 %

ITT 5 % —

EFCIS — X

■  La position de l’Europe

Elle a 2 ans de retard.
Les raisons de ce retard s'expli- 

pliquent :
•  historiquement par les objectifs 

américains ambitieux en matière 
spatiale, ceci les a obligé à des re­
cherches importantes de miniaturi­
sation.

•  Financièrement :
Les crédits recherche et développe­
ment dans les entreprises américai­
nes sont de l'ordre de 300 millions 
de dollars/an dont 50 % sont sup­
portés par le gouvernement améri­
cain.

En Europe, l'aide des Etats est 4 fois 
moins importante.

Enfin, comme nous l’écrivons plus 
haut, l’avance américaine fait que lors­
que les sociétés européennes ont réus­
si à créer un circuit intégré, le marché 
mondial est déjà conquis et les produits

européens sont dans le meilleur des 
cas 2 fois plus chers. Cette situation 
renforce la tendance des entreprises à 
ne pas investir dans un secteur jugé 
peu rentable et de ce fait à accentuer 
la dépendance vers les U.S.A. et le Ja­
pon.
•  Structurellement :

Alors que les producteurs euro­
péens veulent avoir des catalogues 
généraux, aux U.S.A. les sociétés 
sont, soit très spécialisées, soit el­
les couvrent aussi tous les marchés 
mais ont alors un chiffre d'affaires 
considérable.

•  Politiquement :
Enfin, car les sociétés françaises
ont préféré investir dans des projets 
jugés rentables immédiatement. De 
plus l’Etat s’est contenté d’apporter 
des subventions aux groupes sous 
le couvert de pseudo plans compo­
sants, mais en fait, cet argent non 
contrôlé a été dépensé pour d’au­
tres choses.

Quelles solutions ?
Compte tenu des enjeux straté­

giques que cela représente en matière 
de modèle de développement, de con­
sommation, en terme de pouvoir, des 
solutions visant à doter chaque pays 
d’une production de semi-conducteurs.

C’est ainsi qu’au Japon en 1975 
l’Etat a suscité la constitution de 2 
groupes et accordé des crédits de re­
cherches dans le cadre d’un plan de 4 
ans (75-79).

Plusieurs démarches ont été propo­
sées qui visent à développer l’autono­
mie en matière de circuits intégrés no­
tamment.

Définition de besoins, standardisa­
tions, conclusion d'accords industriels, 
constitution de pools communs, spé­
cialisation etc., développement de la 
recherche subventionnée par les Etats 
concurrence des U.S.A. sur son pro­
pre terrain.

EN FRANCE :
Un plan (une nouvelle fois) a été 

élaboré, il vise à développer la capaci­
té des sociétés françaises à produire 
des circuits intégrés de grandes per­
formances : comment ? Par un ef­
fort financier et l’ébauche d’une 
coordination entre plusieurs sociétés. 
Toutefois les initiatives restent discrè­
tes et en deçà des enjeux.

La F.G.M. n’a pas encore, sur ce 
point, arrêt^ de position définitive car 
la réflexion est en cours dans la bran­
che construction électronique, mais el­
le a, d’ores et déjà, mis en évidence 
ces grandes exigences. L'élaboration 
de plans sectoriels (composants, télé­
phone, informatique, etc.) n’est pas la 
réponse.

Seul un plan global de l’électronique 
peut permettre à ce secteur de se libé­
rer de l’emprise des multinationales. 
Un tel plan doit conduire à des restruc­
turations, à une prise de contrôle de 
l’Etat sur les choix stratégiques et les 
aides financières, le pouvoir des tra­
vailleurs doit être étendu, les revendi­
cations négociées. Mais aussi et sur­
tout un large débat doit avoir lieu sur 
la maîtrise de cette technologie 
dans la vie quotidienne, non pas seu­
lement pour limiter les dégâts du pro­
grès mais pour mettre une technologie 
au service du socialisme autogestion­
naire.



LA PRÉPARATION DU CONGRÈS CONFÉDÉRAL

CHARTE FINANCIERE 
COTISATIONS, FONDS 
IMMOBILIER, C.N.A.S.

Dans le B.M. Mensuel n° 9 - N° 
123 novembre 1978, nous avons dé­
jà abordé les problèmes soulevés 
par cette résolution et nous nous 
sommes engagés à revenir dans le 
B.M. sur la CNAS et son évolution 
possible.

Depuis, chaque syndicat a reçu 
Syndicalisme n° 1734 du 7.12.78, 
dans lequel sont présentés les 
avant-projets de résolution soumis 
pour amendement aux Syndicats. 
Rappelons que les syndicats doivent 
envoyer leurs amendements avant 
la date limite du 5 février 1979.

■  Des propositions 
qui sont un leurre

Dans la présentation des enjeux 
de la résolution sur la charte finan­
cière, le trésorier confédéral P. HU- 
REAU, à propos de la C.N.A.S. pous 
dit :

« Enfin le congrès devra confir­
mer que la C.N.A.S. est bien un outil 
de lutte, apportant un soutien réel 
aux adhérents et aux militants 
engagés dans les actions de grève 
ou juridiques que mène la C.F.D.T. 
Or, au cours des dix dernières 
années, la CNAS s'est dévalorisée. 
Les propositions soumises au 38e 
Congrès visent à lui redonner ia

place et les objectifs qui étaient les 
siens à l'origine. »

Si nous sommes d'accord avec 
les objectifs soulignés dans cette 
présentation, par contre, la F.G.M. 
dénonce comme un leurre les me­
sures proposées au Congrès pour 
atteindre ces objectifs.

En effet, les fondateurs des 
caisses de grève fédérales ou régio­
nales, puis les fondateurs de la 
C.N.A.P. regroupant les caisses de 
grève alors existantes, s’étaient 
donnés comme objectif de faire 
d'une caisse de grève confédérale, 
un outil de lutte, où la solidarité fi­
nancière correspondrait à une soli­
darité dans l'action.

Les fondateurs de la C.N.A.P. (à 
laquelle pouvaient adhérer libre­
ment Fédérations, U.D. et régions) 
ont voulu donner à cette caisse une 
capacité et une efficacité, puisque 
la cotisation représente, dans leur 
projet, 25 %, 50 % ou 75 % du 
SMIC horaire à laquelle s'ajoute

celle du FAS (fonds confédéral 
obligatoire pour tous les syndicats), 
dont le montant doit atteindre pro­
gressivement 25 % du SMIC.

C’est ainsi que dans les prévisions 
de ses fondateurs, la caisse de grè­
ve (CNAP + FAS) devait atteindre 
des cotisations de 50 %, 75 % ou 
100 % du SMIC.

Ce sont ces taux qui auraient dû, 
logiquement, être atteints en 1975, 
soit 1 an après la création de la 
CNAS créée par décision du Congrès 
Confédéral le 1er janvier 1974. On sait 
que l’évolution rapide du SMIC à 
partir de 1968, puis la réduction du 
rapport prestation/cotisation en 
1973 ont amené une dévalorisation 
certaine de la CNAS, par rapport 
aux objectifs initiaux. Outre cela, le 
pourcentage du SMIC que repré­
sente la cotisation de la CNAS, s'est 
dévalorisé depuis la mise en place 
de la CNAS elle-même en 1974, 
comme le montre le tableau ci- 
dessous :

Date
SMIC

hora ire
1re Cat. 2e Cat. 3e Cat. 4 e Cat.

Frs %  SMIC Frs %  SMIC Frs %  SMIC Frs %  SMIC

1 .1 .74 5,43 0,92 17 1,84 34 2,76 51 3,68 68

1 .1 .75 6,75 1,05 15,5 2,02 30 2,99 44 4,01 59

1 .1 .76 7,89 1,18 15 2,20 28 3,22 41 4,37 56

1 .1 .77 8,94 1,39 15,5 2,41 27 3,60 40 4,57 51

1 .1 .78 10,06 1,61 16 2,64 26 4,03 40 4,74 47



■  Des propositions qui ne 
donnent pas à la cais­
se de grève la place et 
les objectifs qui étaient 
les siens à l’origine

Contrairement à l'affirmation du 
trésorier confédéral citée plus haut, 
les mesures préconisées dans la ré­
solution ne vont pas dans le sens de 
faire de la C.N.A.S. un outil de lutte.

En effet, le niveau actuel de la 
première catégorie est si bas que la 
proposition de consacrer 24 % des 
ressources complémentaires déga­
gées par le passage de 0,70 à 0,75 % 
de la cotisation donnera un niveau 
encore très faible, de l’ordre de 
19,3 % du SMIC horaire, et donc 
une prestation égale à 14,4 % 
d'une journée de 8 heures (soit 1 h 
1/4 payée au SMIC).

Par ailleurs, l'indexation sur 
l'indice trimestriel des salaires 
mensuels bruts ne permet vraisem­
blablement pas de conserver la va­
leur par rapport au SMIC, donc en­
gendrera une nouvelle dévalorisa­
tion de la prestation.

Enfin, dans ce cadre-là, l'objectif 
« d'une seule catégorie assurant un 
montant uniforme de prestations 
qui permette un soutien réel aux 
adhérents en lutte » n'est pas réali­
sable et n’a donc que valeur de 
trompe-l'œil. Dans l’immédiat, l'ob­
jectif intermédiaire de deux catégo­
ries au 1er janvier 1985 à une valeur 
de cotisation de 25 %, et 50 % du 
SMIC horaire apparaît comme irréa­
lisable pour les 25 % et n'améliorant 
que de 3 % la 4e catégorie actuelle 
si on atteint les 50 %.

■  Où se situe donc le 
renforcement de la 
C.N.A.S. comme outil 
de lutte ?

Pour son compte, la F.G.M. a 
donc été amenée à porter un juge­
ment négatif sur les propositions 
soumises par le Comité de gestion 
de la CNAS au Congrès, au sens où 
elles n’apportent pas des possibili­
tés d ’évolution suffisantes pour 
faire de la CNAS un outil de lutte 
avec des prestations efficaces.

■  Une caisse de grève 
efficace, est-ce possi­
ble ?

Nous écrivions dans le B.M. men­
suel n° 9 (novembre 1978) que la 
F.G.M. était consciente que l'effort 
demandé pour arriver à des cotisa­
tions syndicales correctes avait été

important, et qu'en conséquence 
c'est un effort progressif qui doit 
être engagé pour la revalorisation 
de la prestation de grève servie aux 
adhérents en cas de conflit.

Dans ce sens, la F.G.M. s'est li­
vrée à une étude aboutissant à une 
proposition qui, à terme, devrait 
permettre la mise en place de 3 ca­
tégories dont les cotisations 
seraient de 25 %, 50 % et 75 % du 
SMIC horaire, avec une possibilité 
de continuer progressivement à 
remonter la première vers un niveau 
de 50 % de cotisation du SMIC 
horaire et aboutir ainsi, à long ter­
me, à deux catégories de 50 % et 
75 %.

Cela impliquerait dès 1980 un 
effort plus important que proposé 
au congrès, notamment sur le 1er 
taux. Cette possibilité existe si l'on 
admet de favoriser en priorité la 
CNAS.

Dans le tableau ci-dessous, nous 
avons établi ce que pourrait être 
l’évolution de la CNAS sur 10 ans en 
faisant progresser les cotisations 
de la manière suivante :

Cela donnerait les chiffres suivants :

Ve catégorie :
1980 : + 4 % du SMIC horaire 
de 1981 à 1988 : + 1,5 % du SMIC 
horaire par an.

2e catégorie :
de 1980 à 1985 : + 4 % du SMIC 
horaire par an.

3e catégorie :
de 1980 à 1988 : + 4 % du SMIC 
horaire par an.

4e catégorie :
de 1980 à 1982 : + 3,5 % du SMIC 
horaire par an.
(En 1983, disparaît pour rejoindre 
la 3e catégorie).

Il faut noter que les propositions 
de la F.G.M. n'ont rien d'excessif, 
puisqu'une cotisation égale à 50 % 
du SMIC horaire permet de payer 3 
heures au SMIC pour une journée 
de grève et une cotisation à 75 % 
du SMIC permet de payer 4 heures 
1/2 au SMIC.

Le niveau même de ces presta­
tions que nous n’atteindrions que 
dans une période de 7 à 10 ans 
montre la nécessité d’engager 
l’effort sans attendre et donc pour 
nos syndicats de soutenir les 
amendements qui iraient dans ce 
sens.

Afin de fixer quel serait l'effort 
demandé pour aboutir à des presta­
tions constituant un outil de lutte 
pour les adhérents de la C.F.D.T., 
nous avons projeté, ci-après, en 
comparaison avec la situation 1979, 
les cotisations et les prestations 
C.N.A.S. sur 3 années suivant le 
congrès en fonction de notre pro­
position et d'une évolution du SMIC 
de 10 % par an.

Année 1er taux 2e taux 3e taux 4e taux

Cotisa- Presta- Cotisa- Presta- Cotisa- Presta- Cotisa- Presta-
tion % tion tion % tion tion % tion tion % tion

SMIC h. O) SMIC h. O) SMIC h. (1) SMIC h. 0)

1979 16,26% 0 h 97 25,5 % 1,53 39,87 % ; 2,39 43,32 % 2,6
1980 20 1 h 20 30 1,80 44 2,64 46,5 2,79
1981 21,5 1 h 29 34 2,04 48 2,88 50 3
1982 23 1 h 38 38 2,28 52 3,12 53,5 3,21
1983 24,5 1 h 47 42 2,52 56 3,36
1984 26 1 h 56 46 2,76 60 3,6
1985 27,5 1 h 65 50 3 64 3,84
1986 29 1 h 74 68 4,08
1987 30,5 1 h 83 72 4,32
1988. 32 1 h 92 75 4,50

(1) Ces prestations sont indiquées en heure payée au SMIC.
Le chiffre de la prestation après la virgule représente les 11100e d ’heure, ainsi 
1 h 20 =  1 h 12 mn.
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Année
SMIC

horaire
1er taux 2e taux 3e taux 4e taux

Cotisa­
tion

Presta­
tion

Cotisa­
tion

Presta­
tion

Cotisa­
tion

Presta­
tion

Cotisa­
tion

Presta­
tion

1979 11,31 1,84 11 2,89 17,30 4,51 27 4,90 29,40
1980 12,44 2,49 14,95 3,73 22,40 5,47 32,80 5,78 34,70
1981 13,68 2,94 17,60 4,65 27,90 6,57 39,40 6,84 41
1982 15,05 3,46 20,75 5,72 34,30 7,83 47 8,05 48,30

■  Les syndicats de la 
métallurgie doivent 
engager le débat

Les éléments fournis dans cet ar­
ticle ne doivent pas rester l'affaire 
de spécialistes, mais doivent être 
débattus dans tous les syndicats 
suite aux débats qui auront lieu 
dans les sections syndicales. En 
effet, le problème des moyens d'ac­
tion est fondamental dans la 
conduite de nos luttes et les syn­
diqués doivent pouvoir débattre de 
ces moyens qu'ils se donnent à tra­
vers la cotisation. De la capacité 
que se donnera notre organisation 
à soutenir concrètement les luttes, 
dépendra la crédibilité même de la 
C.F.D.T. aux yeux des travailleurs.

Cette crédibilité qui grandit de 
jour en jour et qui se manifeste 
concrètement dans les résultats 
d'élections professionnelles, doit 
également se concrétiser par l'adhé­
sion.

Sans prétendre que la caisse de 
grève soit un facteur essentiel de 
l'adhésion, il en est malgré tout un 
élément au sens où les travailleurs 
auront l'assurance que l'organisa­

tion à laquelle ils vont adhérer, 
leur permet d'avoir les moyens de 
prolonger un conflit grâce aux 
prestations de grève.

Le débat des syndicats, s'il se 
conclut par l’approbation des pro­
positions de la F.G.M., doit se 
concrétiser dans des amendements 
à l'avant-projet de résolution sou­
mis dans le n° 1734 de syndicalisme 
du 7.12.1978. Ces amendements 
devraient alors porter sur :
•  le paragraphe 6, notamment les 

alinéas 6.2 et 6.3 pour modifier la 
répartition des ressources com­
plémentaires dégagées par le 
passage de 0,70 à 0,75 % de la 
cotisation mensuelle ;

•  le paragraphe 8 pour exclure la 
CNAS de l'indexation commune 
aux autres parts ;

•  le paragraphe 20 pour en de­
mander la suppression ;

•  le paragraphe 21 pour le modifier 
fondamentalement en indiquant 
à la place l'évolution en progres­
sion annuelle des catégories, telle 
que prévue dans le projet F.G.M. 
— en supprimant le dernier alinéa ;

•  les paragraphes 22 et 23 pour en 
demander la suppression.

_  _ _
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Avez-vous souscrit vos abonnements 1T

Au niveau social, les enjeux de l’année 1979 seront, 
aucun doute, importants.

Nous devrons faire face à la politique anti-sociale du patronat 
et du gouvernement, nous devrons passer résolument à l’offensive 
pour sauvegarder nos droits et faire aboutir nos revendications.

Mais comment passer à l’action sans information syndicale ? 
Pour éviter toute coupure dans la réception des publications fédé­
rales (BM Mensuel, BM Hebdo) et confédérale (Syndicalisme Hebdo), 
votre sectfâAdoit nous faire parvenir ses abonnements avant le 10 
janvier.

UN ABONNÉ POUR 10 ADHÉRENTS, C’EST POSSIBLE, 
C’EST NÉCESSAIRE.

•  Rédaction, diffusion, adminis­
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Tél. 247.74.00

•  Le directeur de la publication :
Jean LAPEYRE

•  Composition et impression :
Est-Imprimerie, ZAC Tournebride - 
57160 MOULINS-LÈS-METZ.

•  Abonnement : 80 F par an.
Les abonnements sont effectués 
groupés par la Section Syndicale 
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laires B.M.
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nous faire parvenir une bande d'en­
voi récente et 2 F en timbres.
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